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Laurent Bucyibaruta était préfet de
Gikongoro en 1994, l’une des plus
grandes préfectures du Rwanda. Il est
accusé de génocide et de complicité
de génocide. La cour d’assises de Pa-
ris l’entendra pendant plus de deux
mois. Cet habitant de Saint-André-les-
Vergers dans l’Aube devra répondre de
la mort de plus de 100.000 Tutsi.

La plainte remonte au 5 janvier 2000.
La Fédération Internationale des droits de
l’homme déposait alors une requête contre
plusieurs ressortissants rwandais arrivés, de-
puis peu, en France. Parmi eux, Laurent Bu-
cyibaruta.

A l’époque, le parquet anti-terroriste n’est
pas en charge des crimes de guerre, de géno-
cide et des crimes contre l’humanité. L’Of-
fice centrale de lutte contre les crimes contre
l’humanité n’a pas encore vu le jour. Il le se-
ra bien plus tard, par décret, en 2013. La
plainte arrive donc sur le bureau du procu-
reur de Troyes dans l’Aube et l’enquête est
confiée à la police judiciaire de Reims. Per-

quisition, mise en garde à vue, Laurent Bu-
cyibaruta nie en bloc les accusations de parti-
cipation à l’élaboration et à l’exécution d’un
plan d’extermination des Tutsi en avril 1994
au Rwanda. Il est pourtant mis en examen
le 31 mai 2000 et placé en détention provi-
soire où il restera six mois. 22 ans plus tard,
il doit répondre de ses actes devant la justice
française.

Le procès de Laurent Bucyibaruta se dé-
roulera dans la salle George Vedel au Palais
de Justice de Paris.

Rencontre à Saint-André-
les-Vergers

Sous contrôle judiciaire depuis sa sortie de
prison, Laurent Bucyibaruta a donc conti-
nué à vivre tranquillement à Saint-André-les-
Vergers dans l’Aube. Dans le quartier Mau-
gout où il réside toujours, cette famille de ré-
fugiés rwandais se fond dans la population.
Bien sûr, l’arrestation de Laurent Bucyiba-
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Le procès de Laurent Bucyibaruta se dérou-
lera dans la salle Georges Vedel au Palais de
Justice de Paris. • © Isabelle Forboteaux -
France Télévisions

ruta, en mai 2000, n’est pas passée inaper-
çue. Mais, très vite, lui, sa femme et leurs
deux enfants, reprennent leur vie comme de
simples citoyens. Lui n’obtiendra pas la na-
tionalité française, contrairement au reste de
la famille, régularisée assez rapidement.

Quand le 22 mars dernier, nous nous
rendons à Saint-André-les-Vergers, en quête
d’informations sur ce présumé génocidaire
rwandais, mes collègues et moi rentrons du
Rwanda quelques semaines plus tôt. Durant
10 jours, dans cette préfecture de Gikongo-
ro, à Murambi, Kibeho, nous avons entendu
des rescapés du génocide des Tutsi au Rwan-
da. Evidemment, notre objectif est de tenter
d’entendre aussi Laurent Bucyibaruta. Nous
trouvons rapidement son immeuble d’habita-
tion, la boîte aux lettres indiquant même le
numéro de l’appartement. Arrivés devant la
porte, nous sonnons, sans caméra, ni micro
pour tenter de convaincre l’homme de nous
accorder une interview. C’est bien Laurent
Bucyibaruta qui nous ouvre. Il ne semble pas

avoir tellement changé, en tout cas, nous le
reconnaissons immédiatement. Un dialogue
s’engage.

- Mr Bucyibaruta ?
- Oui.
- Bonjour, excusez-moi de vous déran-

ger. Je suis Isabelle Forboteaux, journaliste
à France 3. Je voulais savoir si je pouvais
vous parler ?

- Me parler de quoi.
- Vous n’imaginez pas de quoi je veux vous

parler ?
- Non, je ne peux pas l’imaginer.
- Vous êtes concerné par un procès à partir

du 9 mai à Paris, à la Cour d’Assises. C’est
donc de cela que j’aurais aimé vous parler.

- Non, il faut que vous vous adressiez à mon
avocat. Vous êtes envoyée par qui ?

- Ma chaîne de télévision, je suis journa-
liste.

- C’est l’avocat qui doit s’exprimer, c’est
pas moi.

- Vous êtes bien convoqué à partir du 9 mai
à Paris.

- Oui.
- Et comment vous appréhender les choses ?
- Ecoutez, je vous en prie, je suis malade

et vous me fatiguez.
Laurent Bucyibaruta a effectivement, à

partir du 9 mai, un procès sensiblement amé-
nagé au vu de son état de santé. Ce sera aus-
si le seul endroit où nous pourrons l’entendre
sur le génocide des Tutsi au Rwanda.
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22 ans d’une vie normale
Au bas de son immeuble, ce même jour

de mars, nous rencontrons quelques habitants
et engageons la discussion. Savent-ils qu’une
personne accusée de génocide habite ici et que
son procès aux Assises de Paris débute le 9
mai ? Yanis, Bérangère et Patricia sont sous
le choc. A aucun moment nous aurions ima-
giner de telles réactions.

Yanis, jeune homme d’une vingtaine d’an-
nées, n’était pas né au moment du géno-
cide des Tutsi au Rwanda. ”C’est totale-
ment disproportionné pour un si petit quar-
tier, explique-t-il. Il y a des enfants, des gens
qui vivent ici paisiblement. Qu’un tel individu
soit là, cela fait peur”.

Bérangère, elle, a déjà rencontré des fa-
milles survivantes du génocide. Sa réaction de
stupeur est sans doute à la hauteur des récits
déjà entendus. ”C’est touchant. Il y a eu tel-
lement de morts. J’ai rencontré des enfants
et petits-enfants de familles touchées. Tous
défendent avec force la justice. Je sais qu’il
y a des personnes en France qui sont suscep-
tibles d’avoir commis de tels actes. Mais la
proximité est très perturbante, choquante. Je
digère cette information. Personnellement, je
ne connais pas cette personne, mais je vais
m’intéresser au procès”.

A l’espace de vie sociale, non loin de là, Pa-
tricia, présidente depuis plus de 20 ans, nous
accueille. Elle aussi reste stupéfaite de la nou-
velle. ”Pour moi, tout cela était une histoire
ancienne. Je ne m’attendais pas à ce que l’on
vienne, à nouveau, m’en parler”, nous dit-
elle. Patricia connaît bien la famille Bucyi-
baruta qui d’ailleurs est toujours adhérente

de l’association. ”Une fois par an, il vient
prendre son adhésion. Depuis l’accident de
sa femme (aujourd’hui en fauteuil roulant),
ils ne participent plus, mais avant, elle fai-
sait du théâtre avec nous. Je les appréciais
énormément”.

Patricia était au courant de cette pos-
sible participation au génocide rwandais et
les journalistes, en 2000, l’avaient interviewé
sur le sujet. ”Il (Laurent Bucyibaruta) m’a
dit qu’il était déjà passé au tribunal et qu’il
avait été innocenté. Il m’a raconté que les
personnes qui avaient témoigné contre lui
avaient été payées. C’est ce qu’il m’a racon-
té, explique-t-elle encore sous le choc. J’étais
persuadée que ce n’était pas lui, j’étais même
contente. Maintenant je veux savoir. Un gé-
nocide ce n’est pas rien. Ça me fait mal au
cœur d’envisager qu’il soit capable de cela”.

Comme une trahison à la confiance qu’elle
lui a porté durant toutes ces années, Patri-
cia a bien du mal, ce jour-là, à accepter la
nouvelle.

Le Collectif des Parties Ci-
viles Pour le Rwanda aux
côtés des survivants

Au Rwanda, dans l’ancienne préfecture de
Gikongoro, l’atmosphère est toute autre. Ici,
les rescapés survivent en attendant que jus-
tice se fasse. 28 ans que le génocide des Tutsi
au Rwanda a eu lieu…

Accompagner les survivants, et étayer sans
relâche la plainte contre Laurent Bucyibaru-
ta déposée en janvier 2000, Alain et Dafroza
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Dafroza et Alain Gauthier du Collectif des
Parties Civiles pour le Rwanda basé à Reims
recueillent les témoignages des rescapés dans
le but de faire traduire en justice les présumés
génocidaires rwandais habitant en France. •
© Isabelle Forboteaux - France Télévisions

Gauthier, fondateurs du Collectif des Parties
Civiles pour le Rwanda (CPCR), ont passé
des mois au Rwanda et à Reims à travailler.
Ces deux rémois, franco-rwandais, ont décidé
de consacrer leur vie à faire traduire en justice
les présumés génocidaires habitant en France.
Le Collectif a rejoint la plainte contre Laurent
Bucyibaruta en 2001, à sa création. Depuis,
ils travaillent pour apporter à la justice fran-
çaise, le plus de preuves possibles de la culpa-
bilité de cet ancien préfet. Ils recueillent no-
tamment les témoignages des rescapés des
lieux. Les écoutent, les retranscrivent dans les
moindres détails. Des précisions qui comptent
ensuite devant la Cour.

A Kibeho, au sud-ouest du Rwanda,
comme à Murambi, les morts se comptent par
dizaines de milliers. Védaste, Bertin, Théo-
phile, Chantal portent la parole de leurs fa-
milles mais aussi des plus de 100.000 morts
de la préfecture de Gikongoro. Bertin était

un jeune garçon au moment de l’attaque de
l’église de Kibeho. Il a survécu au milieu des
cadavres de plus de 40.000 Tutsi rassemblés
ici, pensant être protégés. Il est aujourd’hui
représentant de l’association Ibuka pour la
transmission de la parole des rescapés et gère
le mémorial de Kibeho.

Védate et Théophile sont deux anciens
élèves de l’école Marie Merci. L’établisse-
ment était à quelques mètres en contrebas de
l’église. Ils ont, depuis leurs fenêtres de classe,
vu l’organisation de l’extermination se mettre
en place, jusqu’au jour final. Ils étaient tous
les deux dans la même promotion et ont ren-
contré à des moments différents d’avril, mai
et juin 1994 l’ancien préfet Laurent Bucyi-
baruta. Leurs témoignages lors du procès à
Paris seront essentiels. Celui de Chantal le
sera tout autant. Cachée par ses voisins Hu-
tu dans un premier temps, elle devra, comme
toute sa famille et tous les Tutsi de la région,
rejoindre le lycée technique en construction
de Murambi. Avant l’attaque du 21 avril, ex-
terminant plus de 50.000 personnes, Chantal
s’enfuit. Elle avait 18 ans et aura la vie sauve.

Bucyibaruta : le premier
haut fonctionnaire jugé en
France

En mars dernier, les avocats du CPCR, le
Collectif des Parties Civiles pour le Rwanda,
sont allés sur les sites concernés par le pro-
cès de l’ancien préfet. ”C’est très important
de superposer le visuel et l’écrit, explique Da-
froza Gauthier, co-fondatrice du CPCR dont
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A Kibeho dans et autour de l’église ont été
exterminés plus de 40 000 Tutsi rassemblés
ici pensant être protégés. • © Isabelle Forbo-
teaux - France Télévisions

le siège est basé à Reims. De sentir, mémori-
ser. Nos avocats doivent connaître par cœur
ce dossier, connaître les lieux, les distances.
Mesurer les enjeux. Nous avons parcouru les
principaux lieux avec eux. Nous étions dans
l’échange, et le besoin de replacer quelques
acteurs dans le contexte”.

”Pendant le procès, lorsque l’on va évo-
quer les lieux séparément les uns des autres,
nos avocats verront tout de suite où cela
s’est passé, reprend Alain Gauthier, président
du CPCR. C’est une expérience, pour eux,
très précieuse”. Alain et Dafroza Gauthier
représenteront les parties civiles, les familles
des victimes. Le procès de Bucyibaruta a
d’ailleurs une résonance particulière. D’abord
parce que c’est la première fois qu’un haut
fonctionnaire de l’État rwandais de 1994 est
jugé en France. Et puis les membres de la
famille et les amis de Dafroza ont presque
tous péri à Kibeho en avril 1994. Kibeho, sa
terre natale. ”Émotionnellement cela change-
ra quelque chose lorsqu’on sera amenés à té-

moigner nous-mêmes. C’est pour nos familles
exterminées que l’on se bat depuis si long-
temps”, précise encore Alain Gauthier.

Le lycée technique en construction de Mu-
rambi fut, en 1994, le lieu de l’un des plus
grands massacres du génocide des Tutsi au
Rwanda. Les stèles sont gravées des milliers
de noms des victimes. • © Isabelle Forbo-
teaux - France Télévisions

Un procès jusqu’au 12
juillet

Le procès de Laurent Bucyibaruta est la
quatrième affaire à être jugée en France
concernant le génocide des Tutsi au Rwanda.
115 personnes seront citées ou convoquées en
tant que témoins, experts ou parties civiles.

Lundi 9 mai 2022 à 14h30, Laurent Bu-
cyibaruta devra faire face à son histoire. Il
aura deux mois et demi pour s’expliquer des
accusations qui sont portées contre lui. Jus-
qu’au 12 juillet, cet ancien préfet né en 1944
à Musangue au Rwanda, devra répondre des
accusations ”d’atteintes graves à la vie et à
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l’intégrité physique et mentale sur des per-
sonnes regroupées sur les sites de l’ETO de
Murambi, des prisonniers Tutsi au sein de la
prison de Gikongoro et des personnes arrêtées
aux barrières et pendant les ’rondes’ mises
en place localement, et ce, en exécution d’un
plan concerté tentant à la destruction totale
ou partielle d’un groupe national, ethnique,
racial ou religieux (…) en l’espèce le groupe
ethnique tutsi”. Mais aussi à celles de ”s’être
rendu complice des atteintes graves à la vie
et à l’intégrité physique et mentale commises
sur des personnes regroupées sur les sites de

la paroisse de Kibeho, Cyanika, Kaduha et
sur les élèves de l’école Marie Merci de Kibe-
ho en exécution d’un plan concerté tendant à
la destruction (…) en l’espèce du groupe eth-
nique tutsi, en aidant sciemment les auteurs
des dits actes (…). De s’être rendu complice
d’une attaque massive et systématique, d’exé-
cutions sommaires” sur les sites de Kibeho,
Murambi, à la prison de Gikongoro notam-
ment.

L’acte d’accusation est ainsi écrit et
Laurent Bucyibaruta risque la condamnation
à perpétuité.


